ATELIER REGIONAL D’HARMONISATION DE LA COMPREHENSION DES OUTILS DE PRISE EN COMPTE DES ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX DANS LE CADRE DU PNDP III
Du 13 au 14 Septembre 2017  MAROUA 
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Préalablement à sa mise en œuvre, et conformément aux exigences de la réglementation en vigueur au Cameroun ainsi que des politiques de sauvegarde de la Banque mondiale, le PNDP a fait l’objet d’une évaluation environnementale et sociale donnant lieu à un Cadre de Gestion Environnemental et Social (CGES), qui se positionne comme le document de prise en compte des aspects socio- environnementaux. Ce document recommande, entre autres, un certain nombre d’outils notamment l’utilisation systématique à tous les microprojets d’un formulaire socio-environnemental (screening).

Après deux phases précédentes jugées satisfaisantes, le CGES a été actualisé en 2015 pour tenir compte de l’évolution du contexte réglementaire en matière d’environnement d’une part, et des leçons apprises des précédentes années de mise en œuvre d’autre part. Il a été complété par le Plan de Gestion des Pesticides, le Plan de Développement des Peuples Pygmées, le Cadre de Politique de Déplacement et de Réinstallation. Cet ensemble de documents fixe le cadre de mise en œuvre des aspects socio-environnementaux dans le cadre des interventions de la phase 3 du PNDP qui a démarré en avril 2016.

En effet, le contexte législatif en  matière d’environnement au Cameroun a connu une évolution majeure en 2013 avec l’institution de la Notice d’Impact Environnemental (NIE) et de l'évaluation environnementale stratégique, qui introduisent une nouvelle catégorisation des projets conférant aussi un rôle plus important à la Commune. Cette évolution nécessite une vulgarisation des textes et une compréhension harmonisée par tous les acteurs et parties prenantes, impliqués dans le processus de maturation, de validation et de mise en œuvre des projets à l’échelle des Communes.

Dans  cette optique,  quelques  initiatives,  localisées  dans  quelques  départements  du  pays,  ont  été entreprises par le MINEPDED, en partenariat avec la GIZ qui a contribué au processus de révision du dispositif réglementaire actuel. Par la suite, ce nouveau dispositif a été expérimenté sous le contrôle de la GIZ, dans quelques communes des régions du Centre, de l’Est et du Sud-Ouest.

En outre, cette innovation oblige une adaptation du processus d’évaluation environnementale  du PNDP, convenu notamment en 2010 lors de la deuxième phase du Programme à l’occasion des ateliers régionaux tenus avec les responsables des services centraux et déconcentrés (Délégués Régionaux et Départementaux) du MINEPDED.

Une mission rapide sur le terrain a permis de constater qu’il y a une interprétation différenciée d’une région à l’autre, et d’un département à l’autre, du nouveau dispositif légal, se traduisant notamment (i) par une catégorisation  difficile des projets soumis au financement du  PNDP, (ii) une utilisation fantaisiste du formulaire socio-environnemental ne donnant pas lieu à la prise en compte des mesures environnementales appropriées dans certains microprojets, (iii) une faible implication dans les opérations de suivi de la réalisation des microprojets, (iv) une difficulté à mobiliser et à gérer les ressources prévues pour la validation des termes de références et de la notice d’impact environnemental, (v) une connaissance approximative du rôle des parties prenantes dans la chaîne de mise en œuvre des Projets au niveau communal.

Compte tenu de ce qui précède, et au regard de leur rôle prépondérant dans le processus de prise en compte et de validation des aspects socio-environnementaux dans les projets soumis au financement du PNDP, il devient de plus en plus important et urgent pour le personnel MINEPDED, le personnel du  PNDP  et  les  maires,  non  seulement  de maîtriser le contenu des  outils  prévus  à cet  effet  et conformes à la réglementation en vigueur, mais également les modalités de participation au dispositif de prise en compte de ces aspects dans le cadre du PNDP. Dans le même ordre d’idées, il est urgent que les maires en particulier comprennent mieux le rôle qui leur est assigné par le nouveau cadre règlementaire, ainsi que les bonnes pratiques en matière d’environnement.

C’est dans le but d’améliorer la compréhension des nouveaux textes conduisant à une meilleure prise en compte des aspects environnementaux dans les interventions et microprojets au niveau des communes que le présent atelier a été élaboré.

2. OBJECTIFS
L’objectif principal est d’harmoniser la compréhension des outils de prise en compte des aspects environnementaux par tous les acteurs impliqués, notamment les maires, les CCD/ Cadres communaux chargés de l’environnement, Délégués Départementaux MINEPDED, MINEE, MINTP, chef de bureau du développement durable, chef service régional de suivi du PGES, FEICOM, la CVUC ainsi que le personnel de la Cellule Régional de Coordination PNDP Extrême -Nord, en vue d’en améliorer la prise en compte de ces Aspects dans les différents investissements.
De manière spécifique, il s’agit de :
-    partager  et  vulgariser  l’esprit  et  le  contenu  du  nouveau  dispositif  légal  en  matière

d’environnement, notamment les contours de la NIE (Notice D’Impact Environnemental);
-
harmoniser la compréhension par tous les acteurs des outils de prise en compte des aspects environnementaux dans le cadre du PNDP ;
-
catégoriser les projets sous financement PNDP selon les types d'évaluations environnementales à réaliser ;
-
préciser les modalités, le rôle des responsables départementaux du MINEPDED, des maires, du PNDP et des autres parties prenantes dans le dispositif de prise en compte des aspects environnementaux dans le cadre des Projets financés par le PNDP ;
-
sensibiliser et former les élus locaux ou maires sur le dispositif légal et les bonnes pratiques en vue   d’améliorer   la   prise   en   compte   des   aspects   socio-environnementaux   dans   leurs interventions

3. RESULTATS ATTENDUS
-    Tous   les   acteurs   /   participants   sont   imprégnés   de   l’évolution   de la   législation

environnementale du Cameroun  notamment sur la NIE (Notice D’Impact Environnemental);
-
Les outils de prise en compte des aspects -environnementaux dans le cadre du PNDP sont partagés et maitrisés par tous les acteurs ;
-
Les  participants  (MINEPDED, MINTP, MINEE  et  maires)  comprennent  mieux  leurs  obligations  et droits, et sont aptes à examiner, valider, suivre et former les autres acteurs sur la prise en comte des aspects socio-environnementaux dans les microprojets communaux en général, et ceux financés par le PNDP en particulier ;
-
Tous les maires et autres élus locaux de la région de l’Extrême-Nord  sont mieux outillés sur le dispositif légal existant et sont capables d’améliorer la prise en compte des aspects socio-environnementaux dans leurs différentes interventions.

4. DEROULEMENT DES ACTIVITES
Cette atelier se déroulera du 13 au 14 Septembre 2017 au cercle municipal de la communauté Urbaine de Maroua et permettra d’échanger avec les principaux acteurs déconcentrés selon le programme prévisionnel suivant :

	Jour
	Heure
	Activité
	Détails
	Responsable

	Jour 1
	9h-10h
	Cérémonie d’Ouverture


	-Enregistrement des participants

-Présentation des participants

-Présentation des TDR de l’Atelier
	-PNDP

-MINEPDED

	
	
	
	Discours  d’ouverture
	Préfet Diamaré

	
	
	PHOTO DE FAMILLE
	
	

	
	10h-10h30
	Pause -Café

	
	10h30-11h30
	Présentation du cadre juridique et institutionnel des évaluations environnementales au Cameroun (MINEPDED)
	-cadre juridique (évolution les décrets, les arrêtés

-cadre institutionnel

-les types d’EES
	DR MINEPDED

	
	11h30 – 12h30 
	Maitrise des outils et de la démarche de prise en compte des aspects sociaux et environnementaux dans le cadre du PNDP

Mode opératoire
	-Rappel sur le PNDP et ses produites

-les outils de prise en compte 

-Présentation de l’utilisation du formulaire socio-environnemental des micro-projets

-Quelques types de projets financés par le PNDP
	CASE PNDP

	
	12h30-13h
	
	Echanges et débats
	Participants

	
	13h -14h30
	Pause déjeuner

	
	14h30 – 15h
	Typologie de projets financés par le PNDP
	Présentation des micro-projets par catégorie

-Quelques Points d’attention
	PNDP

	
	15h – 16h
	Critères de catégorisation environnementale au Cameroun
	-Critères et Approches du Tri environnemental

-Examen critique de la catégorie actuelle
	MINEPDED

	Jour 2
	8h30 – 9H30
	Préliminaire
	-Rappel de la  journée précédente
	

	
	9h30-10h30
	Maitrise de la procédure de réalisation et validation des NIE 
	-Présentation de la procédure de réalisation 

- Présentation de la procédure de réalisation et validation des NIE (TDR et rapports)


	MINEPDED

	
	10h30-11h30
	
	Partage d'expériences dans la mise en œuvre des NIE au niveau communal (DD, Maires et / ou GIZ)
	DD MINEPDED

	
	11h30 – 12h30
	
	Présentation et examen des listes d’activités soumises à NIE par commune
	DD MINEPDED / Maire

	
	12h30 – 13h30
	Echanges sur le contenu des formations des autres parties prenantes régionales (consultant, contrôleur, entrepreneur, CC, COGES)


	
	Participants

	
	14h
	FIN de l’Atelier
	
	


5. PARTICIPANTS
Les participants à ce niveau se présentent ainsi :
	Organisme
	Structure
	Responsables
	Nombre

	MINEPAT
	Délégation

Régionale
	DR
	1

	MINEPDED
	Délégation

Départementale
	DD
	6

	MINTP
	Délégation

Départementale
	DD
	6

	
	Délégation

Régionale
	DR
	1

	MINEE
	Délégation

Départementale
	DD
	6

	
	Délégation

Régionale
	DR
	1

	PNDP
	CRC
	CR, CASE, CCI, RRFDC/ARRFDC, RRSE
	6

	CTD
	Commune
	Maires
	47

	
	
	Agents communaux de

Développement/ Cadres communaux chargés de 

l’environnement
	47

	Autres

partenaires
	FEICOM,


	Représentant
	1

	Préfet de séance
	
	Pour ouverture
	1

	
	Total
	
	123




Synthèse des modules à dérouler :
Module I : PRESENTATION DU CADRE JURIDIQUE DES EVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES AU CAMEROUN ET EVOLUTION INSTITUTIONNELLE DU MINEPDED  

· CADRE JURIDIQUE
Il est question ici de présenter et expliquer les différentes lois et décrets qui encadrent l’environnement à savoir :
· La Constitution de juin 1996 qui prescrit dans son préambule que « Toute personne a droit à un environnement sain. 
· la loi n°96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement. 
· la loi n°2004/017 du 22 janvier 2004 portant orientation de la décentralisation; où les compétences ont été transférées aux collectivités territoriales décentralisées (CTD) afin que celles-ci puissent promouvoir le développement et la gouvernance au niveau local. 
· Le décret n°2001/718/PM du 03 septembre 2001 portant organisation et fonctionnement du Comité Interministériel de l’Environnement et le décret n°2006/1577/PM du 11septembre 2006 modifiant et complétant certaines disposition du 03 septembre 2001. ;
· Le décret n°2005/0577/PM du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des étude d’impact environnemental. 
· Le décret n°2008/064 du 04 février 2008 fixant les modalités de gestion du fonds national de l’environnement et du Développement Durable;
· L’arrêté n°0002/MINEPDED du 09 février  2016 définissant le canevas type des termes de référence et le contenu de la notice d’impact environnemental. Cet arrêté donne les éléments généraux du canevas type des termes de référence, le contenu de la notice d’impact environnemental (NIE), l’élaboration et approbation des TDR et la NIE, la liste consultative des activités dont la réalisation est soumise à une NIE par secteur d’activité;
· EVOLUTION INSTITUTIONNELLE DU MINEPDED
-les premières considérations environnementales au Cameroun datent de 1980 dans le Ministère en charge de l’Agriculture dont l’une des missions d’un service était le suivi des diligences environnementales;
-En 1984, on a au sein le Ministère en charge de l’Aménagement du Territoire, la Sous-direction de l’Environnement et des Etablissements humains au sein de la Direction de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement;
-Suite aux recommandations faites au Sommet de Rio de Janeiro 1992, il est créé en avril 1992 le Ministère de l’Environnement et des Forêts (MINEF). Ce qui aboutit à l’élaboration entre autres:
· du Plan National de Gestion de l’Environnement (PNGE) en février 1996 avec pour objectifs de développer les politiques, les stratégies et les actions pour la protection de l’environnement et la gestion des ressources en vue de contribuer à un développement durable;
· de la loi n°96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, qui fixe le cadre juridique de gestion de l’environnement au Cameroun;
· Par le décret n°98/345 du Président de la République du 21/12/1998 réorganisant le MINEF, il est créé le secrétariat permanent de l’environnement. Ce faisant, en partenariat avec le bailleur de fonds, il mis sur pied le Programme Sectoriel Forêt Environnement (PSFE);
· Par le décret n°2004/320 du 08/12/2004, il est créé le Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature (MINEP); comprenant la Direction de Développement des Politiques Environnementale dont la Sous-direction des Evaluations Environnementales;
· Par le décret n°2012/43 du 01/10/2012, il est créé le Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable (MINEPDED) avec en son sein la Direction de la Promotion du Développement Durable. Cette Direction comprend trois Sous-direction dont la Sous-direction des Evaluations Environnementales (SDEE) et la Sous-direction des Plans de Gestion Environnementale (SDPGE).   
Module II : PRISE EN COMPTE DES ASPECTS SOCIO-ENVIRONNEMENTAUX DANS LE PNDP
Il est question de présenter suivant le plan ci-après le mode opératoire de prise en compte des Aspects Socio-Environnementaux :
a) Généralités sur le PNDP
· Programme multibailleur (Etat du Cameroun, Banque Mondiale, C2D, etc.), conçu pour 12 ans en 03 phases. Le PNDP a pour Objectif de renforcer la gestion des finances publiques locales ainsi que les processus participatifs de développement au sein des communes en vue de garantir la fourniture des infrastructures et des services socio – économiques durable et de qualité. 
·  Programme axé sur le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des communes et des acteurs impliqués dans le processus de décentralisation,
· Mis en œuvre, sur la base d’un système d’allocations à l’ensemble des 360 communes;
· Appui au processus d’élaboration des Plans communaux de développement et de mise en œuvre des solutions endogènes; 
· Appui au processus d’élaboration et de mise en œuvre des microprojets,
· De nombreux résultats et acquis dans le vaste chantier de la décentralisation (Processus de planification participative et inclusive, Maturation des projets, Suivi des microprojets, Amélioration de la gestion comptable et des ressources, Promotion des instances de coordination locale, Fonction publique locale, etc.)
b) Outils de prise en compte des aspects socio-environnementaux dans le PNDP
La prise en compte des aspects socio-environnementaux au sein du PNDP est justifiée et imposée par :

· La  législation nationale;
· Les politiques opérationnelles des partenaires techniques et financiers.
Les Outils de prise en compte des aspects socio-environnementaux sont :

i) Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) dont l’objectif est de déterminer grâce à une évaluation environnementale, les potentiels impacts environnementaux et sociaux liés à l’exécution des microprojets et à incorporer les mesures d’atténuation appropriées dans leur conception ; lequel a été complété par :


- Plan de Développement des Peuples Pygmées (PDPP);


- Plan de Gestion des  Pesticides (PGP) dont  l’objectif est de  prévenir ou atténuer les effets négatifs des pesticides sur l’environnement, la santé des populations humaine et animale, dans le respect de la réglementation nationale et internationale.

- Cadre de Politique de Déplacement involontaire et de réinstallation (CPDIR) qui  propose les mécanismes et approche d’acquisition des sites à développer dans le cadre de déplacement volontaire ou involontaire des populations pour un microprojet financé par le PNDP
c) Utilisation du formulaire socio-environnemental: 
C’est un outil qui permet à la fois d’aider :
- à la catégorisation des microprojets;

 - à l’identification des impacts et des mesures socio-environnementales appropriées en vue d’établir le Plan de Gestion environnementale et sociale (PGES) pour les petits projets, non assujettis à la Notice d’impact sur l’environnement, ni à l’étude d’impact sur l’environnement sommaire

d) Rôle des principaux acteurs
Les rôles des acteurs suivant vont être précisés :

-Maires
-Agent communal de développement,
-Communautés à la base,
-Consultants pour la réalisation des études de faisabilité
-Contrôleur, 
-Entrepreneur;
-PNDP
-MINEPDED (Délégué départemental)
-COMES (Conseil Municipal élargi aux Sectoriels
Module III : ECHANGE SUR LES MICROPROJETS A  CATEGORISATION COMPLEXE

Il faut noter que le PNDP présentera quelques micro-projets dont la catégorisation en fonction de l’évolution des lois est complexe. Il s’agira de clarifier le statut, la taille des projets sus mentionnés et partager l’information avec les autres parties prenantes notamment les Maires et les Délégués départementaux
	N°
	SECTEURS / DOMAINES
	 INTITULES DES MP

	1
	Assainissement
	Latrines à usage public

	2
	Etablissement  sanitaires et hospitalières
	Centre de santé intégrés et assimilés

	3
	
	Laboratoire d’analyses biomédicales

	4
	Infrastructures  socioculturelles et éducatives
	Ecoles / établissements scolaires maternelles, primaires, secondaires, centre de formation et autres établis sur moins d’un hectare

	5
	
	Construction des  marchés, de gares routières et  pôles d’échange importants d’un coût d’investissement de moins de 500 millions de FCFA

	6
	
	Aménagement des stades municipaux et autres aires de jeux

	
	Projets pour habitats et commerce
	

	7
	
	Atelier de réparation d’appareils électriques, électroniques et électroménagers (froid et climatisation: congélateurs, frigos, appareil de climatisation bâtiment);

	8
	Infrastructures économiques
	Ouverture et entretien périodique des routes communales;

	9
	
	Aménagement des parcs de stationnement des camions;

	10
	Energie
	Réalisation des lignes de transport d’énergie électrique de moyenne tension;

	11
	Irrigation et hydraulique sociale
	Projet d’irrigation par eau de surface pour une capacité de pompage des eaux n’excédant  pas 50 mètres cubes  par jour;

	12
	
	Projet d’irrigation par eau souterraine pour une capacité de pompage des eaux  inférieure à  2 mètres cubes  par jour;

	13
	Elevage
	Abattoir de bovins, porcs et petits ruminants de 5 à 50 têtes / jour

	14
	Activités touristiques
	Aménagement des zones de récréation pour le tourisme de masse établi sur moins de 2 ha.


Module IV : Critères de catégorisation environnementale au Cameroun
Dans ce module, il est question  de faire :

1. LE RAPPEL DE QUELQUES POINTS FAIBLES OU RÉCRIMINATIONS À L’ARRÊTE 070 
2. LA SYNTHÈSE DES FAIBLESSES
3. Les NOUVEAUX CRITÈRES DE DISCRIMINATION ENTRE LES DIFFÉRENTES CATÉGIRIES DE PROJETS
4. L’APPROCHE DE PREPARATION DU TRI ENVIRONNEMENTAL
5. LA PRÉSENTATION SYNTHÉTIQUE DES OPÉRATIONS SOUMISES AUX ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES AU CAMEROUN 
Module V : Maitrise de la procédure de réalisation et validation des NIE (Notice d’Impact Environnemental)
Il est question de présenter la démarche de réalisation et validation de la NIE comme suit :

A) Il Ya au préalable l’élaboration des termes de référence (TDR) comme le canevas ci-dessous qui fait ressortir les éléments suivants :
1. Introduction
2. Présentation du promoteur
3. Description du projet
4. Présentation de la zone d’influence du projet
5. Identification et évaluation des impacts
6. Prescription des mesures
7. Enquête de voisinage
8. Cahier des charges environnementales
9. Conclusion
N.B : Les TDR peuvent être réalisé par toute personne compétente (le promoteur ou consultant). Ce travail se fait pour les projets qui ne sont pas encore implantés et pendant le fonctionnement pour les installations déjà fonctionnels.
B) Elaboration de la NIE : 
Elle est élaborée également par toute personne compétente (le promoteur ou consultant) pour les microprojets qui ne sont pas encore implantés et pendant le fonctionnement pour les installations déjà fonctionnelles.
Le contenu se présente comme suit :

a) Résumé en français et anglais

b) Introduction

c) Description de l’établissement ou du projet

d) Cadre juridique

e) Environnement du site

f) Identification des impacts (réels ou potentiels)
g) Prescription des mesures (correctives ou d’atténuation/bonification)
h) Enquête de voisinage (besoin d’avoir la liste des personnes et PV)
i) Cahiers des charges  environnementales
j) Annexes (TDR, liste des personnes rencontrées, PV, cartes, etc;)
C) Approbation des TDR
Elle se fera  suivant la procédure ci-dessous présentée:

-Dépôt des TDR par le promoteur auprès de la Commune en 4 exemplaires; et les frais d’examen
-La Commune transmet 2 TDR au DD/MINEPDED (Délégué Départemental de l’environnement, de la protection de la nature et développent durable)
-Le DD/MINEPDED transmet son avis au Maire dans un délai de -15jours
-Le Maire répond au promoteur (30 jours au plus après réception des TDR
D) APPROBATION d’une NIE
Elle se fait comme suit :
-Dépôt de la NIE (6 exemplaires) par le promoteur à la Commune et le justif du paiement des frais d’examen
-La Commune transmet 2 exemplaires au DD/MINEPDED et 1 au DD/Sectoriel
-Le DD/Sectoriel, 5 jours après, doit transmettre son avis au DD/MINEPDED
-Le DD/MINEPDED, 15 jours après pour transmettre son avis au Maire
-La Commune décide de délivrer ou pas l’ACE après avis du DD/MINEPDED
E)  SURVEILLANCE
-Elle est faite par la Commune en concertation avec le DD/MINEPDED
-Le promoteur est tenu de transmettre le rapport de la mise en œuvre du cahier des charges environnementales
-En cas de non-respect, le Conseil Communal siège et délibère sur les sanctions et pénalités à infliger au promoteur
Travail attendu des médias
· Assurer la couverture médiatique de l’atelier qui se tiendra du 13 au 14 Septembre 2017 ;

· Produire des articles de presse et publier;
· Réaliser un magazine/mini documentaire de 6 minutes sur les temps forts de l’atelier.

Tableau récapitulatif des médias

	Médias
	Titre
	Journées à couvrir

	Presse écrite
	Cameroon Tribune


	28 octobre 2011

	
	ŒIL DU SAHEL
	28 octobre 2011

	Télévision

(Journaux Télévisés)
	CRTV
	28 octobre 2011

	
	Canal 2


	28 octobre 2011

	Radios

(Journaux parlés)


	CRTV
	28 octobre 2011
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